
 

 

 

Indigenous Peoples and Canadian Justice 

Dans sa présentation, l’honorable Lorne Sossin s’intéresse aux relations entre les traditions juridiques civiliste, de common law, et autochtones, 
lesquelles se développent notamment par le travail et la reconnaissance des cours de justice.  

L’influence de John Borrows 

Le juge Sossin affirme d’emblée que la vision de ces relations imaginée et décrite par Borrows dans Canada’s Indigenous Constitution (CIC) est en 
train de se réaliser, bien qu’à un rythme plus lent qu’espéré. Il illustre cette reconnaissance en se référant à l’influence que les travaux de John 
Borrows ont eu dans de récentes affaires. CIC a ainsi été cité par le Juge Grammond en 2019 dans la décision Whalen v. Fort McMurray No. 468 First 
Nation, permettant une évolution terminologique de « coutume indigène » à « loi indigène ». Lorne Sossin relève aussi l’observation du Juge 
Grammond en 2018, dans la décision Pastion v. Dene Tha’ First Nation, qui constatait l’intérêt renouvelé envers les traditions juridiques autochtones. 
Cet intérêt est l’occasion pour les peuples autochtones de développer et maintenir leurs propres pratiques et procédures, leurs structures 
institutionnelles et, lorsqu’ils existent, leurs systèmes judiciaires.  

Les institutions juridiques autochtones  

En citant la décision de 2012, Gamblin v. Norway House Cree Nation Band Council, Lorne Sossin rappelle que la capacité des Premières Nations à 
produire des lois sur la gouvernance ne découle pas de la Loi sur les Indiens mais résulte de leur exercice d’un droit ancestral de faire leurs propres 
lois en matière de gouvernance. Cette notion de « pouvoir inhérent » engendre une tension au sein du système judiciaire canadien car il ne s'agit pas 
d'un système de juridiction ou d’une autorité déléguée, mais d'un système qui continue à changer et à évoluer à partir de la base. Lorne Sossin cite 
l’exemple de la communauté Akwesasne et du Conseil Mohawk, qui comprend un certain nombre de tribunaux et de corps législatifs autonomes, y 
compris sa propre cour Mohawk. Cette cour de justice est chargée d’appliquer et de refléter les valeurs et principes de la communauté (lesquelles 
ont une certaine résonance avec des valeurs comme le respect, la justice naturelle et l’équité que l’on retrouve dans le système de justice canadien), 
tout en fournissant un cadre à la résolution des conflits.  

Il est probable que l’on voit un nombre grandissant de communautés autochtones adopter leurs propres institutions juridiques. Lorne Sossin salue 
dans ce contexte les initiatives menées par l’Indigenous Law Research Unit à l’Université de Victoria, en faveur de la renaissance et de la diffusion 
des lois autochtones. 

Le multi-juridisme au Canada 

Ce multi-juridisme est grandissant au Canada. En témoignent tout autant les programmes d'études bijuridiques de McGill (droit civil et common law), 
de l’Université de Victoria (en common law et en traditions juridiques autochtones), que les cours obligatoires en droit des autochtones ou sur les 
interactions entre les lois canadiennes et autochtones qui sont maintenant dispensés dans la plupart des facultés de droit au Canada. 

Lorne Sossin conclut en reconnaissant la distance qui existe toujours entre l’idéal esquissé par John Borrows dans CIC et la réalité. Il souligne la 
nécessité de poursuivre le développement d’une formation juridique favorable à une meilleure accessibilité et compréhension des traditions 
autochtones. Il rappelle également l’importance du dialogue entre les penseurs et les praticiens autochtones, du droit civil et de la common law, sur 
des valeurs communes, sur les méthodologies et sur les possibilités et les limites du pluralisme juridique. 
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